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Le gouvernement fédéral
Formation

Roi

Informateur

Formateur

Le “government making power” appartient à la Chambre des re-
présentants: le gouvernement doit y obtenir la confiance d’une 
majorité de l’assemblée.

Aucun parti n’a la majorité à la Chambre. C’est une des consé-
quences du système électoral à la proportionnelle.
Pour constituer un gouvernement, des coalitions doivent être 
formées.

D’un point de vue historique, les ministres étaient les “ser-
viteurs” du Roi. Le Chef de l’État continue à jouer un rôle im-
portant dans la constitution du gouvernement. L’article 96 de 
la Constitution stipule d’ailleurs que le Roi nomme et révoque 
“ses” ministres.

La constitution du gouvernement repose plus sur l’usage et la 
tradition que sur le droit écrit.

Comment se déroule la formation 
d’un gouvernement? 

Les consultations du Roi
Après les élections, l’initative de former un nouveau gouverne-
ment appartient au Roi. Ce dernier consulte d’abord les prési-
dents de la Chambre et du Sénat. Ensuite, il s’entretient avec 
des personnages qui jouent un rôle de premier plan afin de 
connaître leurs opinions sur le résultat des élections et sur la 
politique qu’un nouveau gouvernement devrait mener.
Généralement, un informateur est désigné à la suite de ces en-
tretiens. Si le résultat des élections fait apparaître une majorité 
parlementaire claire, le Roi peut alors désigner immédiatement 
un formateur.

La désignation d’un informateur
L’informateur est souvent un homme politique expérimenté qui 
se renseigne auprès des représentants des partis politiques et 
explore les différentes possibilités de coalition gouvernemen-
tale. Sa tâche est de vérifier quels sont les partis politiques 
qui disposent de la majorité des sièges et d’examiner si ceux-
ci peuvent former une coalition sur la base de leur programme 
respectif.
Il rapporte ces possibilités au Souverain et le conseille à propos 
de la désignation d’un formateur.

La désignation d’un formateur
Le Roi désigne un formateur en se basant sur le rapport de 
l’informateur. Le formateur a pour mission de parvenir à un  
accord de gouvernement (ce sont les principaux objectifs que 
le futur gouvernement souhaite atteindre au cours de la lé-
gislature). Cette opération a lieu au moment où le forma-
teur mène ses négociations avec les responsables des par-
tis approchés en vue de former une coalition. Les négocia-
tions portent ensuite sur la composition concrète du futur 
gouvernement. Les partis de la majorité font connaître leurs  
desiderata et proposent leurs candidats aux postes de ministre 
et de secrétaires d’État.
Si ces négociations aboutissent, le formateur propose la nou-
velle équipe gouvernementale au Roi. La plupart du temps, le 
formateur devient premier ministre.
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WETTEN, DECRETEN, ORDONNANTIES EN VERORDENINGEN
LOIS, DECRETS, ORDONNANCES ET REGLEMENTS

FEDERALE OVERHEIDSDIENST
KANSELARIJ VAN DE EERSTE MINISTER

[C − 2020/15683]
1 OKTOBER 2020. — Koninklijk besluit

Regering. — Ontslag. — Benoeming

FILIP, Koning der Belgen,
Aan allen die nu zijn en hierna wezen zullen, Onze Groet.

Gelet op de Grondwet, artikel 96;
Op de voordracht van de Eerste Minister,

Hebben Wij besloten en besluiten Wij :

Artikel 1. Het ontslag aangeboden door dhr. Alexander De Croo, uit
zijn ambt van Vice-eersteminister en Minister van Financiën, belast met
Bestrijding van de fiscale fraude, en Minister van Ontwikkelingssamen-
werking, wordt aanvaard.

Hij wordt benoemd tot Eerste Minister.

Art. 2. Dit besluit treedt heden in werking.

Art. 3. De Eerste Minister is belast met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, 1 oktober 2020.

FILIP

Van Koningswege :

De Eerste Minister,
S. WILMES

*

FEDERALE OVERHEIDSDIENST
KANSELARIJ VAN DE EERSTE MINISTER

[C − 2020/15684]
1 OKTOBER 2020. — Koninklijk besluit

Regering. — Ontslag

FILIP, Koning der Belgen,
Aan allen die nu zijn en hierna wezen zullen, Onze Groet.

Gelet op de Grondwet, artikel 96;
Op de voordracht van de Eerste Minister,

Hebben Wij besloten en besluiten Wij :

Artikel 1. Wordt aanvaard, het ontslag aangeboden door :

Mevr. Sophie Wilmès, uit haar ambt van Eerste Minister, belast met
Beliris en de Federale Culturele Instellingen.

Dhr. Koen Geens, uit zijn ambt van Vice-eersteminister en Minister
van Justitie, belast met de Regie der gebouwen, en Minister van
Europese Zaken.

Dhr. David Clarinval, uit zijn ambt van Vice-eersteminister en
Minister van Begroting en van Ambtenarenzaken, belast met de
Nationale Loterij en Wetenschapsbeleid.

Dhr. Pieter De Crem, uit zijn ambt van Minister van Veiligheid en
Binnenlandse Zaken, belast met Buitenlandse Handel.

Mevr. Maggie De Block, uit haar ambt van Minister van Sociale
Zaken en Volksgezondheid, en van Asiel en Migratie.

Dhr. Daniel Bacquelaine, uit zijn ambt van Minister van Pensioenen.

Mevr. Marie Christine Marghem, uit haar ambt van Minister van
Energie, Leefmilieu en Duurzame Ontwikkeling.

SERVICE PUBLIC FEDERAL
CHANCELLERIE DU PREMIER MINISTRE

[C − 2020/15683]
1er OCTOBRE 2020. — Arrêté royal

Gouvernement. — Démission. — Nomination

PHILIPPE, Roi des Belges,
A tous, présents et à venir, Salut.

Vu la Constitution, l’article 96 ;
Sur la proposition de la Première Ministre,

Nous avons arrêté et arrêtons :

Article 1er. La démission offerte par M. Alexander De Croo, de ses
fonctions de Vice-Premier Ministre et Ministre des Finances, chargé de
la Lutte contre la fraude fiscale, et Ministre de la Coopération au
développement, est acceptée.

Il est nommé Premier Ministre.

Art. 2. Le présent arrêté entre en vigueur ce jour.

Art. 3. La Première Ministre est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

Donné à Bruxelles, le 1er octobre 2020.

PHILIPPE

Par le Roi :

La Première Ministre,
S. WILMES

SERVICE PUBLIC FEDERAL
CHANCELLERIE DU PREMIER MINISTRE

[C − 2020/15684]
1er OCTOBRE 2020. — Arrêté royal

Gouvernement. — Démission

PHILIPPE, Roi des Belges,
A tous, présents et à venir, Salut.

Vu la Constitution, l’article 96 ;
Sur la proposition du Premier Ministre,

Nous avons arrêté et arrêtons :

Article 1er. Est acceptée, la démission offerte par :

Mme Sophie Wilmès, de ses fonctions de Première Ministre, chargée
de Beliris et des Institutions culturelles fédérales.

M. Koen Geens, de ses fonctions de Vice-Premier Ministre et Ministre
de la Justice, chargé de la Régie des bâtiments, et Ministre des Affaires
européennes.

M. David Clarinval, de ses fonctions de Vice-Premier Ministre et
Ministre du Budget et de la Fonction publique, chargé de la Loterie
Nationale et de la Politique scientifique.

M. Pieter De Crem, de ses fonctions de Ministre de la Sécurité et de
l’Intérieur, chargé du Commerce extérieur.

Mme Maggie De Block, de ses fonctions de Ministre des Affaires
sociales et de la Santé publique, et de l’Asile et la Migration.

M. Daniel Bacquelaine, de ses fonctions de Ministre des Pensions.

Mme Marie Christine Marghem, de ses fonctions de Ministre de
l’Energie, de l’Environnement et du Développement durable.
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L’investiture du gouvernement

�Le Roi nomme ses ministres  
(article 96 de la Constitution)

Le Roi ne peut agir seul, sans être couvert par un ministre (voir 
fiche info n°7).
Dans la pratique, les choses se passent comme suit:

• le premier ministre démissionnaire signe, conjointement 
avec le Roi, le premier arrêté qui désigne le nouveau pre-
mier ministre (voir illustration)

• le nouveau premier ministre signe, conjointement avec le 
Roi, l’arrêté qui désigne les autres membres du gouverne-
ment.

Les ministres désignés prêtent serment entre les mains du Roi. 
Après la prestation de serment, les ministres se réunissent en 
conseil et rédigent la déclaration gouvernementale.

La déclaration gouvernementale  
à la Chambre
Le premier ministre présente la déclaration gouvernementale à 
la Chambre. Il y expose les lignes de force de l’accord de gouver-
nement. Cette déclaration fait l’objet d’un débat en séance plé-
nière.

Le débat sur la déclaration gouvernementale se termine par un 
vote de confiance. Si, à la fin du débat sur la déclaration gouver-
nementale, le premier ministre obtient la confiance de la majo-
rité par l’adoption d’une motion de confiance, il peut entamer la 
mise en oeuvre de l’accord de gouvernement. On dit alors que 
le gouvernement a obtenu l’investiture.

Exposés d’orientation politique  
des membres du gouvernement
Lors de leur entrée en fonction, les membres du gouvernement 
transmettent à la Chambre leurs exposés d’orientation poli-
tique. Ces documents contiennent les choix stratégiques et les 
lignes directrices de leur politique en exécution de l’accord de 
gouvernement. Les commissions compétentes de la Chambre 
examinent ces exposés et formulent d’éventuelles recomman-
dations.

La législature
Le gouvernement fédéral reste au pouvoir pour 5 années 
maximum (l’équivalent d’une législature parlementaire). La 
confiance que le gouvernement a reçue lors de son accession 
au pouvoir est toutefois conditionnelle et peut toujours être ré-
voquée. En d’autres termes, le gouvernement doit toujours veil-
ler à ce qu’une majorité des membres de la Chambre soutienne 
sa politique.


